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Introduction

L'abondance est au Nord, la pénurie au Sud. Depuis un demi-siècle, l’écart se creuse. Une course-poursuite est engagée entre les besoins alimentaires et la nourriture disponible. En forme de défi. Car la faim du monde pourrait précipiter la fin de notre monde, celui de la satisfaction matérielle, du bien-être social, du libre accès à la culture, de la débauche de loisirs, de la sécurité assurée et de la paix préservée. La misère frappe à nos portes et on voudrait l’ignorer, ou s’en exonérer par un semblant de charité.

La mer charrie chaque jour son contingent d’exilés : on s’efforce de les refouler pour ne pas être submergé. Jusqu’à quand l’Occident pourra-t-il relever la digue de ses privilèges ? Il s’enferme dans son aveuglement, faute de reconnaître que l’appauvrissement du tiers de l’humanité menace l’acquis des uns, l’accès laborieux des autres au progrès et la sécurité de tous.

Paysan en charge comme tous les miens de nourrir les hommes, je n’ai jamais pu me résigner au gel imposé d’une partie des meilleures terres de France.

Syndicaliste, je me suis toujours refusé à l’admettre, proposant d’autres alternatives.

Ministre, je m’y suis efficacement opposé, Bruxelles renonçant alors à une inflexion malthusienne de la plolitique agricole commune.

Mais depuis quelques années, ce gel s’est durablement imposé. Avant d’être tout récemment mis en sommeil. Néanmoins, il subsiste ; sous
une autre forme, moins spectaculaire que les carrés de friche qui mitaient nos campagnes, mais plus pernicieuse : c’est le retour encouragé aux pratiques culturales anciennes auquel le grand public, habilement conditionné, adhère parce qu’il le tient pour un gage de sécurité.

Il faut être bien nourri pour accepter délibérément de limiter sa capacité à produire en privant de pain son voisin sans même l’aider à assurer lui-même sa propre subsistance.

C'est la tragique image que l’Occident donne de lui à la multitude des affamés des continents les plus durablement touchés par la pauvreté : l’Asie, l’Afrique et l’Amérique du sud.

Il est temps d’en changer. Dans ces pages, nous proposons de le faire. Non par l’assistanat qui tue l’esprit d’initiative et porte atteinte à la fierté des peuples et à leur dignité, mais au prix d’une coopération encadrée par un nouvel ordre économique mondial qui prenne en compte la diversité des situations, les différences de niveau de développement, la sensibilité des marchés agricoles, le désordre monétaire.

Avec la crise financière, le tout-libéral a montré ses limites. Aussi la régulation reprend-elle ses droits. Chacun en convient. Mais cette sagesse serait incomplète si elle se confinait au seul règne de l’argent. La crise alimentaire est trop grave pour que son éradication ne soit pas érigée en priorité. Car elle conditionne le droit de vivre des plus déshérités – droit fondamental de chacun des hommes.





Première partie

Deux mondes pour une seule planète





Un droit de vivre mal partagé




La misère sous toutes ses formes


L'enfant mort

Quand vous aurez terminé la lecture de cette page, six jeunes enfants seront morts sous le soleil brûlant de l’Afrique. Ahmed était l’un d’eux. Il s’est éteint dans les bras de sa mère dont le regard traduit autant la résignation que le chagrin. La faim, la guerre, les cataclysmes en pays pauvre multiplient ces drames quotidiens dont les images ne suscitent plus l’émotion tant elles ont été banalisées jusqu’à l’indécence, telle la mort en direct d’un enfant sud-américain dans son cercueil de boue. Au mieux, notre capacité d’indignation se résume à quelques commentaires navrés des médias et nos bonnes consciences se rassurent au prix d’une générosité occasionnelle ou, pire, se réfugient dans un sentiment d’impuissance.

On veut ignorer que le Tiers-Monde est devenu multitude et que le déséquilibre du peuplement planétaire pourrait engendrer une irrésistible et désespérée transhumance du Sud vers le Nord, de l’Est vers l’Ouest.

La mère africaine qui serre contre elle ce corps sans vie n’a plus la force de pleurer. Elle le défend encore machinalement contre un essaim de mouches qui ne désarme pas. Autour d’elle se tiennent, à distance, plusieurs de ses enfants. Ils observent la scène, pensifs et tristes, sans encore comprendre que la mort est passée par là. Eux ont la chance de survivre – mais est-ce une chance et pour quel destin ? Mal nourris, ils ont déjà les stigmates de la faim. Ce sont
des squelettes ambulants au ventre ballonné ; leurs grands yeux noirs ont plus que leur âge car ils n’expriment ni la gaîté ni l’insouciance de l’enfance mais l’étonnement craintif et un pourquoi non formulé.

La mère en deuil songe à ses aînés. Deux sont partis au loin. Ce sont les plus forts, ceux-là mêmes qui pouvaient apporter à leurs parents une relative sécurité durant leurs vieux jours, selon la tradition en terre africaine. Las de cultiver un mil dont les récoltes sont régulièrement hypothéquées par la sécheresse, ils ont décidé de tenter leur chance ailleurs. Ils n’ont rien à perdre. Le bouche à oreille leur a appris l’existence d’une filière qui, depuis le Sénégal, leur permettrait d’atteindre clandestinement les Canaries et, là-bas, d’obtenir une régularisation de leur situation qui leur ouvrirait les portes de l’Eldorado européen. Aussi n’ont-ils pas hésité à se livrer à des passeurs malveillants, à emprunter un frêle esquif surchargé, à confier la barque à des courants marins espérés favorables, à prendre le risque de sombrer dans l’océan ou d’être interceptés en pleine mer par des garde-côtes avant d’atteindre la terre ferme, gage de l’avantage d’un premier statut, celui de « réfugié clandestin ».

Sans mesurer toute l’ampleur de ces périls, la mère africaine n’en ignore pas l’inquiétante réalité. Mais elle n’a pas cherché à dissuader ses fils d’entreprendre cette folle aventure. Qu’aurait-elle d’autre à leur proposer ? Leur vie leur appartient. Sans espérance, elle ne vaut rien. Pourtant, la mère sait qu’elle ne les reverra jamais. Ces dernières années, des milliers de boat-people ont trouvé la mort en cherchant à gagner l’Espagne. Certains sont revenus, rapatriés sous bonne garde, mais bien décidés à faire une nouvelle tentative dès que possible. D’autres, dont on n’a pas de nouvelles, ont peut-être réussi.





L'exode pour survivre

Ce même jour, au nord du Nigeria, une famille peuhle s’interroge sur son devenir. Le troupeau de bovins dont elle tire sa maigre subsistance ne trouve plus sa nourriture sur ses pâturages traditionnels brûlés par une sécheresse qui, chaque année, sévit plus durement. L'exode devient inévitable et l’abandon du cheptel une obligation. Mais où aller ? Ils iront au sud, en bordure de mer, là où sont implantées les principales activités économiques dont le moteur est l’extraction pétrolière. Ils se joindront aux flux des déracinés ruraux qui, sans ressources, s’entassent dans des bidonvilles à la périphérie des grandes cités, vidant l’arrière-pays de sa population et de ses activités agricoles et pastorales.




Au bout d’une longue marche, ils sont arrivés à Lagos qui compte quinze millions d’habitants. Perdus dans cette fourmilière humaine, ils sont à la recherche d’un toit et d’un travail. Un ghetto de misérables sera l’inévitable aboutissement de leur voyage et ils vivront de rien avant que peut-être, nécessité fait loi, ils ne sombrent dans la délinquance pour survivre et ne subissent la loi des bandes organisées. Car, à Lagos ou à Port Harcourt, l’insécurité est partout : brigandages, meurtres, rapts sont monnaie courante, justifiés par l’étalage provocateur de la richesse des uns au regard de la misère des autres. En réponse, les sociétés pétrolières privilégient l’offshore, au débouché du delta du Niger, pour protéger leurs installations et leur personnel. Les autorités nigérianes s’en accommodent… et en tirent profit sans trop se préoccuper de l’après-pétrole. Pour contenir la pression populaire, elles importent des céréales.




En arrivant, la famille peuhle a découvert le pain, ce qui a modifié pour toujours ses habitudes alimentaires et contribué à l’accroissement de la dépendance du pays aux exportations étrangères, américaines et européennes. Dans ce bouillon de culture urbain, elle y perdra un peu de son âme avec l’abandon progressif de ses traditions, de ses repères, de son organisation familiale, ancestral héritage de l’ethnie à laquelle elle appartient.





Les townships de l’apartheid

Soweto : dans cette banlieue noire de Johannesburg qui rassemble un million d’habitants, Govan vit d’expédients avec sa famille sous un abri de tôle comme il en existe plusieurs centaines de milliers entassés les uns contre les autres, en quartiers compacts, délimités par des axes de circulation qui se croisent à angle droit. Construites avec des matériaux de récupération prélevés dans les décharges urbaines et acheminés tant bien que mal à dos d’homme ou traînés sur des charrettes branlantes, ces habitations insalubres sont aménagées de façon rudimentaire, les enfants couchant à même le sol, au pied du grabat de leurs parents au-dessus duquel est suspendue la garde-robe vétuste et usagée de toute la maisonnée. L'accès à l’eau est collectif. Un enchevêtrement de fils électriques à l’isolation trop rudimentaire court au-dessus des ruelles étroites, n’éclairant que les abris des occupants jugés solvables. Pour tout acte quotidien, la promiscuité est inévitable. Comment faire autrement ? La famille de Govan s’est installée au début du siècle dernier dans cette township, cité réservée aux Noirs de toutes conditions. Comme bon nombre de Sud-Africains, ils répondaient alors à l’appel des Blancs qui, ayant découvert des filons d’or et une cheminée volcanique tapissée de diamants, recherchaient de la main-d’œuvre bon marché pour exploiter le riche métal et les pierres précieuses. À la mine, les conditions de travail étaient épouvantables. Les puits et les galeries creusés à la hâte n’étaient pas sécurisés. Coincé sous un éboulement, le père de Govan est resté au fond : il aurait été trop coûteux d’aller l’y rechercher. Né à Soweto sans l’avoir connu, Govan avait 20 ans au moment de la révolte de 1976 qui a mobilisé les collégiens des quartiers noirs aisés de la ville refusant d’apprendre la langue afrikaans, imposée par les Blancs. La manifestation, pacifique, avait tourné au drame quand la police avait tiré sur la foule. L'image d’un jeune enfant transporté, mourant, dans les bras de son frère avait alors fait le tour du monde. En protestation, d’autres cités noires s’embrasèrent dans tout le pays et la lutte contre l’apartheid pris de l’ampleur sous l’impulsion de l’ANC (African National Congress) dont Govan devint un militant actif. Quinze ans plus tard, la ségrégation raciale prenait fin. Si
cet aboutissement a rétabli une équivalence de dignité et de respectabilité entre les deux communautés, il n’a pourtant pas effacé les conséquences de plus d’un siècle d’exploitation d’une race par l’autre.




Pour Govan, la vie n’a pas encore vraiment changé. Dans son ghetto insalubre, il s’impatiente, même s’il comprend que la majorité noire doit conduire avec prudence et sagesse le rééquilibrage des chances après celui, plus rapide, des pouvoirs. Nelson Mandela, le père de la Nation, en a ainsi décidé pour ne pas rompre la dynamique de la croissance, condition de la prospérité ; pour ne pas provoquer la fuite de la communauté blanche, de ses capitaux et de ses savoir-faire. Parfois, le désespoir le gagne, sa colère monte devant l’absence de réattribution des richesses et le peu d’ampleur de la réforme agraire destinée à redistribuer les terres monopolisées par les Blancs. La rancœur – ferment de la révolte – le mine car, à Johannesburg, le contraste est toujours aussi choquant entre le bidonville de Soweto et les quartiers résidentiels aux allées ombragées bordées de belles villas et de grands immeubles blancs, sièges de riches sociétés dirigées par des Blancs et protégées par de hauts murs surmontés de réseaux de barbelés, de caméras et gardés par des vigiles… de couleur.




Mais ce qu’ont réussi Mandela le Noir et de Klerk le Blanc, ces deux Prix Nobel de la Paix – une transition démocratique sans effusion de sang, sans révolte généralisée, en surmontant l’obstacle racial –, résistera-t-il à la pression de populations pauvres concentrées à la périphérie des grandes cités modernes, chaque jour confrontées à l’exposition provocatrice du bien vivre de leurs voisins ? Peuvent-elles oublier les humiliations du passé ? Les jeunes auront-ils la sagesse et la patience des anciens ? Govan a conscience de l’enjeu. Au sein même de sa famille, les discussions sont vives et les tensions réelles sur le sujet. Bien qu’ayant trouvé du travail, sans discrimination de salaire, ses fils prétendent qu’il faut confisquer la richesse des uns pour mieux redistribuer aux autres, lui rappelant que la fin de l’apartheid date déjà de 1991…





Le volcan de la pauvreté

Ces vécus sont légion, tout en ayant chacun leur histoire. Au sein de tout continent, tel un volcan endormi qui, dans ses profondeurs, préparerait silencieusement une éruption violente, la pauvreté subie, se nourrissant du ressentiment des populations démunies et opprimées, peut laisser craindre l’avènement de révolutions internes et de migrations incontrôlables. Et quand l’esprit de croisade ou le sentiment d’être la main de Dieu donnent un sens religieux à la démarche d’individus qui n’ont rien à perdre, la contestation se moque de la raison. Dans les grandes concentrations urbaines d’Asie ou d’Afrique, la colère fermente, et, chaque fois qu’elle apparaît possible, l’idée de l’exil grandit. La diffusion de l’information, désormais mondialisée, stimule les rancœurs en déversant sur la planète entière ses nouvelles et ses images choc. En leur faisant une publicité inespérée, elle accroît la popularité des hérauts de la cause des déshérités, sans toujours distinguer les émules de Gandhi de ceux de Ben-Laden…

Car il n’est pas de bidonville qui ne dispose dans ses plus sombres quartiers d’un poste de télévision autour duquel s’agglutinent des désœuvrés. En voyant vivre les Occidentaux, ces délaissés ne peuvent manquer, par comparaison, de prendre pleine conscience de leur situation de déshérités. Et leur misère autrefois vécue comme une fatalité leur apparaît alors comme une profonde injustice. Que ce soit dans l’énorme mégalopole du Caire qui regroupe près de 20 millions d’habitants dont certains, pour se loger, vont jusqu’à squattériser les cimetières ; que ce soit dans les favelas de Rio de Janeiro, dans les bidonvilles de Mexico montant à l’assaut des collines qui encerclent la ville, dans ceux de Port-au-Prince alimentés par l’explosion démographique de Haïti ou encore au Bangladesh, pays du delta du Gange dont les eaux repoussées par les cyclones de l’océan Indien inondent si souvent des centaines de milliers d’hectares ; que ce soit dans les rues des grandes cités indiennes où sont exploités les enfants contraints de fabriquer des briques séchées au soleil ou de fouiller des montagnes d’ordures pour gagner leur
pitance ; que ce soit en Chine où Pékin et Shanghai ne sauraient faire illusion quand l’arrière-pays se cabre contre les brutalités du régime à tel point qu’on y comptabilise chaque année 70 000 révoltes en tout genre, que le régime réprime sans qu’on n’en parle jamais ; partout, la misère gangrène la Terre dans l’indifférence des nantis.

L'examen des PIB1 est un révélateur sans concession des différences considérables de niveau de vie de la planète. Les statistiques révèlent en effet qu’à eux seuls l’Europe et les États-Unis cumulent 60 % de la totalité de la production mondiale pour une population de 800 millions d’habitants, quand l’inquiétante Chine – nation la plus peuplée de la Terre avec son 1,3 milliard d’habitants – n’en compte qu’un peu plus de 5 %. Plus saisissante encore est la comparaison entre la seule France (63 millions d’habitants) et l’Afrique (970 millions). Avec ses 2 400 milliards de dollars de « chiffre d’affaires », l’Hexagone – qui figure en cinquième position derrière le numéro 1 mondial : les États-Unis, suivis par le Japon, la Chine et l’Allemagne – dépasse de 20 % le PIB du continent africain tout entier (2 000 milliards de dollars). Au vu de cette analyse – qu’on se surprend à refaire plusieurs fois de peur de s’être trompé tant elle est effrayante et lourde de conséquences à venir –, on mesure l’abîme qui sépare les deux mondes de la planète ; et on s’interroge sur les moyens et délais du rattrapage de l’un par rapport à l’autre, voire sur sa faisabilité, ou encore sur la pertinence du modèle postindustriel poursuivi par les nations en tête du peloton – pertinence qui est, au-delà des gesticulations des tiers-mondistes patentés, une vraie question philosophique posée à l’humanité.









Une communauté internationale attentiste


Le droit à la nourriture

Un paysan ne peut rester insensible à la tragédie que révèle ce rapide tour du monde des affamés. Fier de sa mission de nourrir les hommes, il ne peut comprendre qu’on limite son ambition de produire, qu’on l’oblige à ne pas cultiver une partie de ses terres quand un milliard d’êtres humains souffrent de malnutrition ; quand, pour cette même raison, un enfant en bas âge meurt toutes les quatre secondes. De toute cette misère, comment ne pas s’offusquer ? Car aucun argument ne peut justifier les quotas et les jachères imposés quand les prévisions de production – de plus en plus précises – permettent de planifier la couverture des besoins et d’annoncer les pénuries à venir. Aucun obstacle technique au transfert de nourriture vers les pays déficitaires ne peut être invoqué, surtout quand l’éventail des moyens de transport raccourcit les distances et réduit leur coût.




Le premier des droits de l’homme est celui de vivre. Il appartient à toute nation qui se respecte de le garantir à chacun de ses enfants mis au monde. Si leurs familles sont défaillantes, c’est à l’État d’y pourvoir ; si ce dernier ne peut l’assumer, c’est à la communauté internationale d’agir, y compris en usant du devoir d’ingérence humanitaire. « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation » : ce texte figure dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Une cinquantaine de pays au monde, dont chaque habitant dispose en moyenne de moins de 500 euros par an, sont incapables d’honorer cet engagement. Dans la trilogie de l’indispensable – la nourriture, la santé, l’éducation –, le premier besoin de l’homme, se nourrir, n’est pas couvert.





Le rendez-vous des occasions manquées


La création de la FAO

La communauté internationale n’est pas restée insensible aux multiples drames de la pauvreté, consciente des dangers de déstabilisation mondiale que ces derniers peuvent engendrer. Mais ses initiatives sont entachées d’une querelle quasi idéologique entre libéraux et interventionnistes – deux logiques qui s’affrontent depuis la Seconde Guerre mondiale et qui ont été successivement reconnues opportunes bien qu’antinomiques. C'est ainsi qu’en 1943, en Virginie (États-Unis), une réunion de quarante représentants des Nations alliées reconnut « un droit à la nourriture pour tous garanti par les gouvernements » et se fixa pour objectif l’élimination des pénuries en créant une Organisation pour l’alimentation et l’agriculture – la FAO2 – que même les États-Unis voulaient interventionniste à tous les stades de l’alimentation dans le monde. C'est le peu d’efficacité de cette organisation – décriée par les Africains eux-mêmes – qui a suscité la colère du président du Sénégal, Abdoulaye Wade : il accuse cette agence de l’ONU d’avoir développé une technostructure pléthorique et de s’avérer incapable de promouvoir un développement agricole durable en Afrique, y compris dans les régions où la végétation est naturellement exubérante et en dépit de ses multiples études, missions et interventions coûteuses. Ce reproche n’est pas sans fondement. Il doit cependant être tempéré : l’existence de conflits internes dévastateurs (Liberia, Sierra Leone, République du Congo, Darfour, etc.) complique considérablement l’intervention de la FAO et déstabilise les marchés mondiaux, décourageant les producteurs des pays pauvres insuffisamment protégés contre la fluctuation erratique des prix agricoles.





L'avènement du tout-libéral

Un an plus tard, en 1944, les apôtres du libéralisme reprenaient l’avantage à l’occasion de la signature des accords de Bretton Woods3 qui proposaient un nouvel ordre économique mondial fondé sur le libre-échange et complété quelques années plus tard par la Charte de La Havane qui fixait les moyens et les étapes de la suppression de toutes les protections douanières dans le monde entier en vue d’un objectif ultime : créer un vaste supermarché planétaire où les consommateurs pourraient s’approvisionner au meilleur compte, la concurrence s’exerçant pleinement et sans limite.

La famine du Sahel, victime d’une sécheresse exceptionnelle en 1974, tempéra l’ardeur des partisans du tout-libéral qui durent bien reconnaître qu’une intervention ponctuelle en faveur des sinistrés, en apport d’argent ou de nourriture, ne suffirait pas à conjurer la perte de confiance qui jetait les populations rurales sans ressources dans les grandes villes côtières de l’Afrique subsaharienne. L'émotion suscitée par les souffrances de ces déracinés, à qui l’aide internationale ne parvenait qu’exceptionnellement, fit obligation aux grandes nations de prendre des engagements. Celui des États-Unis était assorti de la promesse qu’« avant dix ans, aucun enfant au monde ne devrait se coucher le ventre vide et qu’aucune famille n’aurait à craindre pour le lendemain ». Plus direct encore, le président algérien Houari Boumédiène lançait un solennel et quasi prophétique avertissement en ces termes : « Un jour, des millions d’hommes à la recherche de leur propre survie quitteront les rivages pauvres du sud de la Méditerranée pour faire irruption dans les riches territoires du Nord. » Ainsi stimulée par les appels et les menaces, la communauté internationale répondit par l’organi-sation
de grand-messes médiatisées – les Sommets de la Terre – qui rassemblent tous les dix ans les dirigeants d’une centaine de pays, par la tenue des réunions annuelles du G84 limitées aux grandes puissances, et par les Congrès de la FAO sur l’alimentation mondiale. Toutes ces manifestations sont à classer sous le titre de « rendez-vous des occasions manquées », comme l’est cette déclaration du millénaire en 2001 qui prit l’engagement de réduire de moitié la faim dans le monde d’ici à 2015 alors qu’à mi-parcours elle a encore progressé.






Le règne du libéralisme

Rome 1996 : le sommet de la FAO rassemble 200 nations décidées à relever le défi de la pauvreté. Le décor est planté : le pape Jean-Paul II et Boutros-Boutros Ghali, le secrétaire général de l’ONU, sont présents. Les chefs d’État défilent à la tribune sur fond de drapeaux nationaux pour dire tous à peu près la même chose ; une seule antienne prévaut : le tout-libéral. On y affirme qu’il est avantageux pour les pays en développement : leurs coûts de production étant plus faibles que ceux des pays industrialisés, ils auront, leur dit-on, une sérieuse chance de s’imposer sur les marchés. Seul Fidel Castro se singularise alors en jouant son rôle d’hidalgo des misérables, dressant avec véhémence le procès des nantis. Il y eut une seule exception à ces incantations ; elle était irlandaise et s’inscrivait à contre-courant de ces monologues répétitifs : elle osait affirmer la nécessité de réguler les marchés agricoles. Elle sera balayée par le lyrisme des apôtres du laisser-faire. Pour tempérer cet unanimisme libéral, le discours de la France était attendu, comme toujours dès qu’on touche à l’universel. Déception : son Premier ministre ne sortira pas du diplomatiquement correct. Il déclarera comme les autres qu’une plus grande libéralisation des échanges assurerait mieux que tout autre système la sécurité alimentaire mondiale.







1 Produit intérieur brut, sorte de chiffre d’affaires des nations.


2 Acronyme anglais désignant l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture à laquelle adhèrent 190 États membres. Créée en 1945 pour lutter contre la faim et la pauvreté par le développement agricole, elle dispose d’un budget annuel de 370 millions de dollars.


3 Les accords de Bretton Woods, signés en 1944 par 44 pays participants, consacrèrent l’abandon de l’étalon-or au profit du Gold Exchange Standard, c’est-à-dire de l’indexation du seul dollar sur l’or, les cours des autres monnaies ayant eux-mêmes une relation fixe, mais ajustable, avec le billet vert. Ces accords sont aussi à l’origine de la création de la Banque mondiale (BIRD) et du Fonds monétaire international (FMI).


4 Le G8 rassemble les huit pays les plus riches du monde : les États-Unis, le Japon, l’Allemagne, la France, la Grande-Bretagne, le Canada, l’Italie et la Russie. Ils représentent 61 % de l’économie mondiale.







Nourrir les hommes, un défi multimillénaire




La faim s’étend inexorablement


La géographie de la faim

Lorsqu’on établit la carte de la faim, un constat s’impose : l’Afrique subsaharienne est la plus touchée par le fléau. On y recense les deux tiers des pays du monde victimes de malnutrition. La disponibilité en nourriture y est actuellement inférieure à celle de 1970 : une personne sur trois souffre de la faim.

On peut certes comprendre que les États les plus proches du Sahara peinent à développer leur agriculture : leur pluviométrie et leurs ressources en eau d’irrigation sont faibles. En revanche, il est navrant que l’Afrique équatoriale soit incapable d’atteindre l’autosuffisance alimentaire alors que son climat offre une végétation luxuriante. Qu’elle continue à recevoir des aides alimentaires permanentes de la Communauté internationale est anormal.

Pourtant, la République démocratique du Congo a vu le nombre de ses sous-alimentés multiplié par trois en dix ans. Famine et malnutrition affectent 70 % de la population. Les causes de cette pénurie alimentaire sont connues. Elles sont humaines et non climatiques.

Depuis la fin de la colonisation, tous les États du centre de l’Afrique ont été secoués par des guerres, des révoltes, des luttes interethniques, des coups d’État qui ont déstabilisé ces jeunes démocraties. Le
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Pour vivre en bonne santé, il faut au minimum 2 400 calories par jour. Bien répartie, la production alimentaire mondiale pourrait en fournir 2 700 à chacun des habitants de la planète. Le cap historique du milliard d’êtres humains victimes de la malnutrition jusqu’à en mourir a été atteint en 2009. Plus de la moitié des victimes de la faim vivent en Asie (environ 650 millions) ; 300 millions d’entre elles sont en Afrique ; une cinquantaine de millions habitent en Amérique latine et presque autant au Moyen-Orient. Les pays développés ne sont pas épargnés puisqu’on estime à une trentaine de millions les personnes insuffisamment alimentées en Amérique du Nord et en Europe.

Les enfants sont les plus touchés. Dans les pays pauvres, 50 % de cette tranche de la population est mal nourrie, avec des conséquences indélébiles sur leur santé. Fragilisés, ils sont les premières victimes des épidémies quand ils ne meurent pas simplement de l’affaiblissement de leur organisme.

Il est paradoxal de constater que les trois quarts des affamés habitent la campagne, alors qu’on pourrait croire qu’il est plus facile d’y survivre qu’à la ville.
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La courbe mondiale de la sous-alimentation est inquiétante. Sur la base de 1970 (850 millions de mal-nourris alors), elle s’est infléchie à la baisse avec un plancher à 820 millions en 1995 pour repartir ensuite à la hausse, avec une accélération en 2008 et une estimation de 1 020 millions de mal-nourris en 2009. Rappelons que l’objectif du millénaire fixé par l’ONU au début des années 1990 était de réduire les victimes de la malnutrition à 420 millions ! L'intensité du fléau, que la carte permet de visualiser, varie de 5 à 35 % :

– 35 % : c’est le taux moyen de l’Afrique centrale avec un record de 50 % pour la République démocratique du Congo ;

– celui du Sud-Est asiatique maritime (depuis la péninsule Indochinoise jusqu’à la mer Caspienne) s’établit à un peu moins de 30 % ;

– en Amérique latine, la moyenne est plus faible : autour de 15 % ;

– pour la Chine, elle est estimée à 15 % aussi, mais les statistiques sont peu fiables et minimisent sans doute la réalité ;

– même observation pour la Russie.


Liberia, la Sierra Leone en sont sortis exsangues. Le Congo est en guerre civile larvée depuis dix ans. Le Rwanda panse ses plaies après des massacres qui ont coûté la vie à 800 000 personnes en cent jours.

Au Zimbabwe, n’est-t-il pas scandaleux que ce « grenier à blé » du continent des années 1960-1970 soit obligé d’importer la moitié de ses besoins alimentaires et que son président Robert Mugabé, déchu par les urnes mais toujours en place, lui qui a encouragé l’expulsion voire l’assassinat des colons britanniques, l’incendie de leurs fermes et de leurs récoltes, ait eu l’ignominie de refuser un don de maïs américain sous prétexte qu’il pouvait provenir de plants OGM1 ?

Fin des années 1980, sous un autre régime autoritaire, j’ai parcouru Tananarive, méconnaissable : maisons éventrées, rues encombrées de détritus, bâtiments publics délabrés gardés par des vigiles nonchalants. Les enfants, jetés à la rue faute de pouvoir être nourris par leurs parents, organisés en bandes faméliques, étaient régulièrement rassemblés dans un abattoir désaffecté (quel odieux et sinistre présage !) pour qu’on leur jette de la nourriture que les plus grands disputaient aux plus faibles. Après plusieurs soubresauts politiques, ce pays s’est enfin affranchi de son dictateur et se reprenait à espérer quand un nouveau coup d’État l’a déstabilisé. Mais qui se souvient encore des jours heureux de la Grande Île et de ses performances : le meilleur riz de la planète, son premier rang mondial pour la vanille, la qualité de sa viande de bœuf (le fameux singe de la guerre 14-18 que les soldats mangeaient dans les tranchées boueuses) ?





Responsables mais pas toujours coupables ?

Soit, nous dira-t-on, aidons le Tiers-Monde, mais sous condition car des préalables s’imposent : le respect de la démocratie et la fin de la corruption. Exigeons que soit mis un terme à l’existence des républiques bananières, aux enrichissements sans cause et au scandale des fortunes illicites. Oui, certes, mais sans faire l’impasse sur l’examen de nos propres turpitudes.

En 1990, dans son discours du Sommet franco-africain de La Baule, François Mitterrand avait cru bon de rappeler à ses hôtes les exigences d’une démocratisation à l’occidentale : transparence des scrutins, indépendance de la justice, liberté d’expression, respect des droits de l’homme. Et pour mieux se faire comprendre, il avait fixé de nouvelles conditions à l’aide de la France qui, avait-il dit, serait « tiède ou enthousiaste » selon le degré d’engagement de chaque pays dans le processus de démocratisation. En dépit de ses précautions oratoires, son discours avait choqué car il supposait l’établissement unilatéral d’un fâcheux palmarès des nations en cause ou, pire, d’une liste noire des défaillants. Il sous-entendait aussi une critique des dirigeants qui s’éternisaient au pouvoir sous le bénéfice de constitutions amendées pour la circonstance.

Plus que le fond, ce fut la forme de l’admonestation qui fut mal reçue ; car elle était précédée d’une fresque historique sur la « libération de l’homme » qui fixait son origine à la Révolution française et s’appuyait sur l’émancipation, alors récente, du bloc soviétique. Par différence, il était trop visible que seule l’Afrique restait en dehors de ce mouvement libérateur alors que les mêmes reproches pouvaient parfaitement être émis à l’encontre de l’Asie et de l’Amérique latine. Aussi la « sortie » du président fut interprétée comme un prétexte pour réduire l’aide… ou choisir ses bénéficiaires. Offensés et rétifs, les Africains déclarèrent avec mépris qu’ils ne voulaient pas « jouer à l’âne pour avoir du foin ».

La corruption est une autre raison invoquée pour se donner le droit d’abandonner le Tiers-Monde à son triste destin. Certes, on ne peut nier le fait. Elle existe et sévit à plusieurs niveaux. Certains dirigeants
du Sud ont succombé à ces scandaleuses pratiques que la fin des paradis fiscaux pourrait cependant contrarier si les États-Unis confirment leurs intentions d’en découdre avec les pays qui les abritent. Sans disculper ces fautifs, on ne peut cependant ignorer qu’ils se contentent le plus souvent de répondre à des offres en provenance de l’hémisphère nord et qu’une bonne partie de ces pots-de-vin retournent aux intermédiaires mafieux de ces trafics. Il est vrai que la corruption s’étend aussi à toutes les couches de la population dans les pays pauvres. Au bénéfice de ceux qui détiennent un pouvoir d’influence ou une parcelle d’autorité pour délivrer une autorisation ou un titre officiel et s’en servent pour améliorer des revenus de misère ou aider leur famille désargentée qui se révèle d’autant plus numériquement importante et financièrement exigeante que le parent est haut placé.

Sur cette base et pour ces motifs, le système s’est généralisé. Il est devenu la version africaine de la solidarité. Les pays pauvres n’ont cependant pas l’exclusivité de la combine et de la prévarication. Celles-ci prospèrent aussi en pays riche mais à une autre échelle et au profit d’autres publics déjà comblés – ceux pour qui s’enrichir est devenu une raison d’être. Aussi est-on en droit de se poser cette question : à qui faire le plus de reproches ? Une question suivie d’une autre : dans les pays industrialisés, à partir de quelle norme les rémunérations les plus élevées, fussent-elles légales, s’identifient-elle à une prise d’intérêt injustifiée ? Que les censeurs du Tiers-Monde s’en expliquent et nous donnent la clé de leurs jugements péremptoires et les raisons de leur silence assourdissant sur les travers des sociétés occidentales !

Plus pertinent, en apparence, serait l’argument de l’incapacité des administrations des pays en voie de développement (PVD) à gérer les mécanismes qui leur seraient proposés : des marchés communs à l’européenne, des offices publics des ventes à l’export, des contrats de développement. Ce doute désobligeant se nourrit d’une désavantageuse comparaison avec les conditions de mise en œuvre en Europe du plan Marshall dont le succès fut fort justement attribué à la qualité
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Les pays en voie de développement







des structures d’accueil de l’aide dans des pays bénéficiaires : des collectivités et des professions bien organisées, une administration au service de l’État, compétente et intègre.

Certes, le « terreau » du plan Guillaume2 n'est pas de même nature et son ambition va au-delà d’une répartition de moyens matériels et financiers destinés à relancer la production, ce qui en rehausse le défi. Mais ce serait faire injure aux PVD que de douter de leur aptitude à saisir toute chance qui leur serait offerte quand il y va de leur survie. L'habileté avec laquelle l'Inde3 s’impose dans les techniques de l’informatique, son intelligence à miser sur son énorme potentiel de consommation pour fonder de très grosses capacités de production industrielle gérées par des groupes maintenant partis à la conquête des marchés du monde prouvent que la ressource humaine peut être stimulée par un grand espoir de développement.

Dans le Tiers-Monde, la société civile change, surtout là où la liberté fleurit ; le profil des élites s’en trouve profondément modifié. Les jeunes générations arrivent au pouvoir ou s’en approchent après s’être imprégnées des enseignements des grandes universités et de ce qu’il y a de meilleur dans les principes et l’éthique de la gouvernance selon le modèle occidental. Grâce à elles, l’avenir se devine plus radieux que le présent.




Des exceptions réussies mais fragiles

Le désespoir pourrait naître de l’énumération des dérives et des drames recensés sur le continent noir si de belles exceptions ne venaient tempérer le fâcheux constat que la décolonisation a plus profité aux élites qu’à leurs populations. Si l’Afrique du Sud reste un modèle pour son retour en démocratie sans effusion de sang après l’apartheid,
au Sénégal comme au Ghana ou au Bénin, les transitions d’une majorité à une autre ont été correctement assurées et le verdict des urnes honnêtement respecté.

De la même façon, l’Afrique francophone a été moins affectée que d’autres par ces tragédies. Son indépendance a été conduite par des dirigeants éclairés qui avaient acquis une expérience politique en siégeant auparavant dans des assemblées françaises et en participant même à nos gouvernements. Elle n’a cependant pas échappé à des coups d’État avec leurs fâcheuses conséquences : une dégradation progressive de la situation politique, économique et sociale. Sous la présidence d’Houphouët-Boigny, la Côte d’Ivoire était un modèle de transition réussie. Nos entreprises participaient à la modernisation du pays. Des écoles, des universités en lien avec la France formaient les techniciens et les ingénieurs appelés à constituer la trame des dirigeants ivoiriens, jusqu’à ce que des conflits interethniques déchirent le pays et remettent en cause son développement et sa coopération avec la France.
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